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Les États membres de l’Union européenne ne 

peuvent pas appliquer la règle de réciprocité 

prévue à l’article 2, §7 de la Convention de 

Berne, car elle constitue non seulement une 

limitation à l’exercice du droit d’auteur non 

prévue par la loi, mais aussi une mesure non 

obligatoire et contraire au droit européen. 

 

Conçu en 1948 par le couple de designers 

américains Ray et Charles Eames, le modèle de 

chaise « DSW » est édité par la société suisse 

Vitra. Cette dernière constate que la société 

néerlandaise Kwantum commercialise des copies 

de ce modèle. La société Vitra l’assigne donc en 

contrefaçon de droit d’auteur devant le tribunal 

néerlandais. À la suite de solutions divergentes 

au fond, la Cour suprême des Pays-Bas a adressé 

plusieurs questions préjudicielles à la Cour de 

justice de l’Union européenne concernant 

l’applicabilité de l’article 2, §7 de la Convention 

de Berne. Ce texte établit une règle de réciprocité 

selon laquelle les pays de l’Union n’ont pas à 

accorder le bénéfice du droit d’auteur aux 

œuvres d’art appliqué qui, dans leur pays 

d’origine, sont protégées exclusivement par le 

droit des dessins et modèles. 

                                                 
1 Art. 17 § 2 de la Charte : « La propriété intellectuelle est protégée ». ; 
art. 52 § 1 de la Charte : « Toute limitation de l’exercice des droits et 
libertés reconnus par la présente Charte doit être prévue par la loi et 
respecter le contenu essentiel desdits droits et libertés ».  
2 Art. 351 alinéa 1 du TFUE : « Les droits et obligations résultant de 
conventions conclues antérieurement au 1er janvier 1958 ou, pour les 

En premier lieu, la juridiction de renvoi demande 

si, eu égard aux articles 17, §2 et 52, §1 de la 

Charte des droits fondamentaux de l’Union 

européenne1, l’application de cette mesure par 

un État membre doit être prévue par une norme 

européenne. En second lieu, elle demande si 

l’article 131 du TFUE permet aux États 

membres d’appliquer la règle de réciprocité2. La 

CJUE devait donc se prononcer sur 

l’interprétation des articles 2 et 4 de la directive 

2001/29 sur l’harmonisation de certains aspects 

du droit d’auteur, lus en combinaison avec les 

dispositions de la Charte et du TFUE. Ces 

articles s’appliquent en effet aux arts appliqués 

qui, comme le souligne la Cour, bénéficient de la 

protection du droit d’auteur (arrêt Cofemel de 

20193).  

 

À titre liminaire, la Cour commence par rappeler 

que l’interprétation d’une disposition 

européenne doit tenir compte de son libellé, du 

contexte dans lequel elle s’inscrit et des objectifs 

qu’elle poursuit (arrêt Recorded Artists Actors 

Performers de 20204). Or, elle constate d’abord 

que la directive applicable ne pose aucune 

condition tenant au pays d’origine de l’œuvre ou 

à la nationalité de son auteur. Son champ 

d’application repose sur un critère territorial, le 

marché intérieur. Ensuite, elle constate que 

l’application de l’article 2 §7 de la Convention de 

Berne serait contraire aux libellés des articles 2 et 

4 de la directive de 2001/29, qui confèrent à 

l’auteur un droit de reproduction et un droit de 

distribution.  

États adhérents, antérieurement à la date de leur adhésion, entre un ou 
plusieurs États membres, d'une part, et un ou plusieurs États tiers, d'autre 
part, ne sont pas affectés par les dispositions des traités ». 
3 CJUE, 12 sept. 2019, C-683/17, Cofemel, pt. 35 à 37.  
4 CJUE, 8 sept. 2020, C-265/19, Recorded Artists Actors Performers, pt. 46.  
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Quant à l’objectif poursuivi, il s’agit de gommer 

les disparités en matière de protection, afin 

d’éviter toute fragmentation du marché intérieur. 

La Cour considère qu’un tel objectif serait 

méconnu si la directive ne règlementait que le 

régime des œuvres originaires d’un État membre, 

et laissait dépendre des droits internes le régime 

des œuvres originaires de pays tiers. 

 

Concernant désormais les articles 17, §2 et 52, §1 

de la Charte des droits fondamentaux, la Cour 

rappelle que toute limitation portée à l’exercice 

des droits de propriété intellectuelle doit être 

prévue par la loi. En l’occurrence, la mesure de 

réciprocité constitue une telle limitation, car son 

application est susceptible de priver le titulaire de 

l’exercice de ses droits d’auteur sur le territoire 

d’un État membre. La Cour ajoute que la liste 

des exceptions au droit d’auteur dressée par la 

directive revêt un caractère exhaustif, le but étant 

de ne pas nuire à l’effectivité de l’harmonisation. 

Or, cette liste ne comporte aucune mention du 

critère de réciprocité. La Cour en conclut que la 

directive de 2001, lue en combinaison avec la 

Charte, doit être interprétée en ce sens qu’elle 

s’oppose à une application de l’article 2, §7 de la 

Convention de Berne par les États membres. 

Seul le législateur européen pourrait prévoir une 

telle mesure de réciprocité. 

 

Enfin, sur l’incidence de l’article 351 du TFUE, 

la Cour commence par rappeler que l’adhésion 

au traité européen n’affecte pas les engagements 

de l’État membre à l’égard d’un État tiers, si cet 

engagement résulte d’une convention antérieure 

à son adhésion (arrêt Luksan de 20121). Elle 

précise toutefois que, si ladite convention prend 

une mesure non obligatoire et contraire au droit 

européen, l’État membre doit s’abstenir de 

                                                 
1 CJUE, 9 février 2013, C-277/10, Luksan, pt. 10.  
2 CJUE, 28 mars 1995, C-324/93, Evans Medical et Macfarlan Smith, pt. 32.  
3 La règle de réciprocité avait été écartée sur le fondement de l’article 18 
du TFUE qui prohibe toute discrimination fondée sur la nationalité : 
CJCE, 30 juin 2005, C-28/04, Tod’s.  

l’adopter (arrêt Evans Medical et Macfarlan Smith de 

19952). En l’occurrence, la première phrase de 

l’article 2, §7 de la Convention de Berne laisse 

une marge de manœuvre aux parties quant au 

champ d’application et à l’étendue de la 

protection des arts appliqués. La Cour en déduit 

que cet article n’oblige pas les États signataires. 

Par conséquent, les États membres ne sauraient 

s’en prévaloir pour s’exonérer des obligations 

posées par la directive 2001/29.  

 

La Cour en conclut que les dispositions de la 

directive, lues en combinaison avec l’article 351 

du TFUE, n’autorisent pas un État membre à 

appliquer la règle de réciprocité à l’égard d’une 

œuvre originaire d’un pays tiers. 

 

Cette importante décision neutralise la règle de 

réciprocité dans l’espace européen. Déjà écartée 

en 2005 à l’égard des œuvres originaires de pays 

membres de l’Union européenne3, cela vaut 

désormais pour les œuvres originaires de pays 

tiers, tels les États-Unis4. En résulte une 

protection uniforme de l’ensemble des créations 

du design sur le territoire européen, 

indépendamment de leur pays d’origine et de la 

nationalité de leur auteur.  

Retour au sommaire 

 

 

 

 

 

 

 

4 L’application de la règle de réciprocité avait conduit à priver la chaise 

Tulip d’Eero Saarinen de la protection par le droit d’auteur : Civ. 1ère, 7 

oct. 2020, pourvoi n° 18-19.441, Knoll c./ Matrix ; v. la notice « La 

protection du design américain en France : la théorie de l’unité de l’art mise 

à l’écart », MàJ IRPI 2020, n°22, p. 10-11.  


